
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE39224

   

15ème legislature

Question N° :
39224

De M. Sylvain Templier ( La République en Marche - Haute-Marne ) Question écrite

Ministère interrogé > Agriculture et alimentation Ministère attributaire > Transition écologique

Rubrique >déchets Tête d'analyse
>Pollution des sols
agricoles par les déchets
sauvages

Analyse > Pollution des sols agricoles par les
déchets sauvages.

Question publiée au JO le : 01/06/2021
Réponse publiée au JO le : 15/06/2021 page : 4962
Date de changement d'attribution : 08/06/2021

Texte de la question

M. Sylvain Templier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la pollution des sols
agricoles par les déchets sauvages. Nombreux sont les bords de route à être pollués par des déchets sauvages,
abandonnés par des automobilistes. Des promeneurs peuvent aussi parfois en laisser ou en jeter (volontairement ou
non) aux abords de chemins. Canettes métalliques, bouteilles de plastique ou de verre, mégots, pneus hors d'usage
et sachets plastiques sont autant de déchets pouvant se retrouver ainsi au milieu ou aux abords de surfaces agricoles.
Ces détritus peuvent passer inaperçus et être hachés lors de la fenaison. Ainsi, ils se retrouvent dans la ration de
fourrage et finissent par être ingérés par les animaux. Or en étant hachés, certains détritus peuvent devenir
tranchants et donc endommager les organes des bovins. En 2019, l'Association nationale interprofessionnelle du
bétail et des viandes, reprenant une estimation de l'institut de l'élevage, estimait qu'en France, chaque année, 60 000
gros bovins sont victimes de tumeurs et d'infections par l'ingestion de ces détritus. Cela représente non seulement
un coût non-négligeable pour les éleveurs concernés, mais aussi un danger mortel et une source de souffrance pour
les animaux. Les solutions à base d'aimants pourraient s'avérer efficaces mais certaines canettes en aluminium (pour
ne citer qu'elles) ne sont pas détectables par cette méthode. La France est loin d'être le seul pays concerné. La
Belgique et le Canada par exemple le sont tout autant. Récemment au Québec, une agricultrice indiquait « récolter »
près de 100 canettes métalliques et 40 bouteilles sur une bande de terrain de 450 mètres de long par 1 mètre de
largeur, à proximité d'un grand axe routier. En Wallonie, des campagnes de sensibilisation ont été mises en place en
mars 2021 par de nombreux organismes. Il souhaiterait ainsi savoir si un bilan chiffré officiel pourrait être établi et
si des actions pour enrayer ce fléau en France sont envisagées.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement est très sensible aux conséquences néfastes des abandons et dépôts illégaux de déchets, qu'ils
soient le fait de particuliers ou d'entreprises, et est très conscient des difficultés qu'il y a à résoudre de telles
situations qui résultent en outre de comportements difficiles à réprimer. Les jets de déchets par les fenêtres des
automobiles ne peuvent la plupart du temps pas être constatés et leurs auteurs restent donc inconnus. Pour autant, le
problème d'ingestion de déchets métalliques par les ruminants, mais aussi d'autres animaux d'élevage, même
directement dans les pâtures, est connu de longue date au point que les éleveurs font ingérer des aimants à leurs
animaux pour tenter de réduire les blessures internes. Pour autant, les déchets métalliques ne sont pas les seuls
déchets abandonnés au bord des chemins ou des champs susceptibles d'entraîner des dommages à l'environnement
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 et aux activités agricoles en particulier. Une amélioration de la situation pourrait être apportée par un entretien plus
régulier des bords de route par leurs gestionnaires, mais aussi par un entretien des champs afin d'éviter que des
déchets soient broyés lors des récoltes.  Par ailleurs, l'instauration d'un régime de consigne des canettes de boisson
ne s'inscrit pas dans le même contexte que celui des bouteilles en plastique. C'est parce que le recyclage des
bouteilles en plastique n'est actuellement pas satisfaisant, et non en raison des risques d'abandon de déchets, qu'une
consigne sera imposée si la situation ne s'améliore pas d'ici 2025. Le recyclage des canettes de boisson est plus
satisfaisant et ne nécessite pas qu'il soit imposé de nouvelles règles. L'instauration d'une taxe sur les canettes de
boisson ne pourrait pas non plus garantir la fin des comportements irresponsables de certains individus et
pénaliserait à coup sûr les consommateurs respectueux qui sont une majorité. Enfin, établir un régime
d'indemnisation des préjudices résultant d'abandons ou de dépôts illégaux de déchets, quels qu'ils soient, soulève
nombre de questions très complexes et, en tout état de cause, ne pourrait s'examiner que dans un cadre plus général
d'indemnisation de toutes les victimes de tels préjudices et non des seuls éleveurs. Pour l'heure, les mécanismes
généraux permettant la réparation d'un préjudice doivent être mis en œuvre chaque fois que possible. Les problèmes
que posent les abandons de déchets doivent être abordés dans leur globalité, par des campagnes de prévention, mais
aussi par l'application de sanctions. Ainsi, la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à
l'économie circulaire a considérablement amélioré les outils juridiques existants permettant aux maires de lutter
contre ces agissements. Sur le plan pénal, les moyens de contrôle ainsi que les sanctions ont été renforcés de façon
notable. La mise en œuvre de l'ensemble de ces nouveaux moyens doit permettre de réprimer de façon plus efficace
les auteurs d'abandons ou de dépôts illégaux de déchets.
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